- 3 -


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G 


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-3018/11 corr.1



16 septembre 2011


COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
Original : espagnol

PRÉSENTATION DE MADAME ANA EVELYN JACIR DE LOVO, DIRECTRICE 
DU DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DE L’EMPLOI, 
SUR LES PRÉPARATIFS DE LA RÉUNION TECHNIQUE DE LA CAJP AVEC LE GROUPE 
DE TRAVAIL CHARGÉ D'ANALYSER LES RAPPORTS PÉRIODIQUES 
DES ÉTATS PARTIES AU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

[AG/RES. 2666 (XLI-O/11) - Protocole de San Salvador: présentation d’indicateurs de progrès 
pour la mesure de la réalisation des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador]

PRÉSENTATION DE MADAME ANA EVELYN JACIR DE LOVO, DIRECTRICE DU DÉPARTEMENT DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET DE L’EMPLOI, SUR LES PRÉPARATIFS DE LA RÉUNION TECHNIQUE DE LA CAJP AVEC LE GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ D'ANALYSER LES RAPPORTS PÉRIODIQUES DES ÉTATS PARTIES AU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

[AG/RES. 2666 (XLI-O/11) - Protocole de San Salvador : présentation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador]

· C’est un honneur de vous présenter, en qualité de secrétaire technique du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador, les avancées réalisées au niveau de l'élaboration des indicateurs de progrès et des propositions de méthodologies en vue de la remise des rapports périodiques envisagés dans le Protocole. En effet, ceux-ci seront d'une importance capitale pour la réunion spéciale programmée dans le cadre de la CAJP en la matière. 
· En réponse à la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2582 (XL-O/10), le Groupe de travail, opérationnel depuis mai 2010, a élaboré le document intitulé « Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits dans le Protocole de San Salvador », qui contient la proposition d’indicateurs mesurant les avancées réalisées au niveau de la mise en œuvre des droits envisagés dans le Protocole en matière de santé, d'éducation et de sécurité sociale. 
· Ce document a été distribué aux États membres en mars dernier et présenté à la CAJP le 5 avril. Par la suite, la présidence de la CAJP a fixé aux pays une date limite pour la réception des commentaires concernant le document. En juillet, le rapport d’activités du Groupe de travail ainsi qu’un rappel répertoriant les dates limites ont été envoyés par le biais de la présidence de la CAJP. Le 29 août, le Département du développement social et de l’emploi (DDSE) a communiqué à toutes les missions un nouveau rappel et les a invitées à contribuer au fonds volontaire destiné à soutenir le Groupe et son secrétariat technique.

· Après la tenue de l'Assemblée générale de juin 2011 à San Salvador, le Groupe de travail a  notamment reçu le mandat de soumettre ce document à un processus de révision en vue de l’approbation des indicateurs lors de la quarante-deuxième session ordinaire de l’Assemblée générale et d'inviter les États membres à formuler leurs commentaires avant le 30 septembre 2011. À la date d’aujourd’hui, seuls deux États ont fait part de leurs commentaires concernant le document.
· De plus, l’Assemblée a appelé à organiser une réunion à caractère technique avec le Groupe de travail dans le cadre de la CAJP lors du dernier trimestre 2011. L'objectif est d'effectuer un examen complet du processus d'évaluation, en tenant particulièrement compte du document intitulé « Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador ». 
· Le Groupe de travail a, par ailleurs, été chargé de progresser dans la définition des indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits économiques et culturels qui correspondent au deuxième regroupement de droits (environnement, emploi et syndicalisation, alimentation et culture).
· Grâce à l’appui de l'Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) et en coordination avec notre Département, nous sommes parvenus à organiser une réunion avec le Groupe de travail les 31 août et 1er septembre 2011 à Bogota en Colombie afin de faire progresser les mandats confiés par l’Assemblée générale.

· Je tiens à souligner que cette réunion est une nouvelle preuve de l'appui et de l'engagement permanents dont fait preuve l'IIDH en faveur du Protocole et du respect des droits économiques, sociaux et culturels dans la région. Cet appui a été primordial pour le démarrage des activités du Groupe au cours de sa formation et continue de l'être aujourd'hui pour la réaffirmation de son engagement en faveur des nouveaux mandants confiés.

· Dans le cadre de cette réunion, qui a bénéficié de la participation et des conseils d’experts régionaux représentant des institutions telles que le Haut Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme, l’Institut des politiques publiques et des droits de l’homme du MERCOSUR, la fondation Serjusticia, l’Institut de droit parlementaire de l’Université Computense de Madrid et l’Institut des droits de l’homme de l’Université de La Plata, les participants ont discuté des contributions nationales reçues ainsi que de la manière de les intégrer au document déjà élaboré. Ils ont également discuté des directives concernant l’élaboration du prochain document qui envisage les droits correspondants au deuxième regroupement de droits.  

· En outre, les membres du Groupe ont travaillé à l’élaboration d’une proposition d’ordre du jour pour la réunion spéciale envisagée dans la résolution de l’Assemblée générale ci-jointe (Annexe I) que j’ai le plaisir de partager à cette occasion.

· Le Groupe de travail présentera le document élaboré au début de l’année 2011, en intégrant les contributions qu’il a reçues des divers pays. De même, les membres du Groupe communiqueront un rapport sur le travail effectué jusqu'à cette date, notamment les progrès réalisés au niveau de la définition d'indicateurs du deuxième regroupement de droits.

· De plus, nous suggérons d’inviter les agences internationales spécialisées qui œuvrent en faveur des droits ou de l’élaboration d’indicateurs des droits de l’homme afin de connaître leurs activités, de générer des synergies et d’éviter le chevauchement d’efforts.

· Concernant le développement des dialogues avec les délégations, nous envisageons d’envoyer des invitations par l’intermédiaire des missions permanentes de l'OEA aux experts nationaux chargés de réaliser des rapports dans le domaine des droits économiques, sociaux et culturels afin de connaître leur point de vue en la matière. Afin de garantir leur présence, nous espérons pouvoir compter sur l’appui des gouvernements et offrir notre accompagnement pour la coordination logistique qu’implique leur participation. 

RÉUNION TECHNIQUE DE LA CAJP AVEC LE GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ D’ANALYSER LES RAPPORTS PÉRIODIQUES DES ÉTATS PARTIES AU PROTOCOLE DE SAN SALVADOR

(Proposition d'ordre du jour élaborée par le Groupe de travail en vue de son examen par la CAJP)

  
Date et lieu :
27 octobre 2011

Salle Simon Bolivar, rez-de-chaussée du bâtiment principal, OEA, Washington, DC

 
Mandat :

« Organiser, dans le cadre de la CAJP, au cours du dernier trimestre 2011, une réunion à caractère technique avec le Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador afin d’effectuer un examen complet du processus d’évaluation, en tenant particulièrement compte du document intitulé « Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador ». Paragraphe (3) du dispositif de la résolution AG/RES.2666 (XLI-O/11), approuvée en juin 2011 à San Salvador.

 
Objectifs :

· Rendre compte des progrès réalisés par le Groupe de travail concernant la mise en œuvre de la résolution de l’Assemblée générale AG/RES.2666 (XLI-O/11) ;

· Effectuer un examen complet du processus d'évaluation ; 

· Examiner le document intitulé « Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador » en vue de son approbation ;

· Présenter les progrès réalisés dans la définition du deuxième regroupement de droits.

 

Ordre du jour :

· Accueil de la présidence de la CAJP

 

· La réunion s’organisera en trois parties complémentaires :

 

I. Rapport sur la période de consultation et présentation par le Groupe de travail du document définitif intitulé « Indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés dans le Protocole de San Salvador »

 

II. Approche des organismes techniques spécialisés concernant les activités sur les droits économiques, sociaux et culturels
· Organisation des États américains

· Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPAL)

· Organisation panaméricaine de la santé (OPS)

· Institut interaméricain des droits de l'homme (IIDH)

· Haut Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme

· Organisation de la société civile

 

III. Dialogue ouvert entre les délégations nationales
· Commentaires finaux du Groupe de travail

· Clôture de la séance par la présidence de la CAJP
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